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Sylvie SZEFEROWICZ 
SG UD FO Marne  

LA CHAMPAGNE SYNDICALISTE 

ÉDITORIAL 

Le 21 SEPTEMBRE 2019, ce sont plus de 15 000 militants, dont une petite délégation FO Marne, malgré une rentrée où 

l’activité - entre élections CSE, foire et vendanges - est plus qu’intense, qui se sont mobilisés. 

Une vraie belle journée ensoleillée, conviviale et militante. Loin, bien loin de la propagande anxiogène qui s’est 

déversée sur les chaines infos. 

Le 28 SEPTEMBRE, le CCN (Comité Confédéral National), le parlement de notre organisation a rappelé son refus 

catégorique du projet de contre-réforme sur les retraites et en a exigé son retrait immédiat. C’est ainsi que dans sa 

résolution, l’ensemble des secrétaires d’Unions Départementales et de Fédérations a décidé À L’UNANIMITÉ : 

« FO est prête à aller à la grève. FO soumet la proposition de rejoindre par un appel interprofessionnel, la grève unie 

des syndicats de la RATP et des transports à compter du 5 décembre prochain pour empêcher et mettre en échec le 

projet Macron/Delevoye » 

Force est de constater que depuis, langue de bois et plan B, plus provocateurs que constructifs, se multiplient. 

Ainsi, la contre-réforme ne s’appliquerait que pour les entrants sur le marché du travail !! Loin, bien loin, de la solidarité 

interprofessionnelle et intergénérationnelle construite par le mouvement ouvrier. 

Force est de constater que depuis, les appels à la grève reconductible et unitaire (sans la CFDT qui porte depuis des 

années un projet de système de retraite par points) se multiplient et s’intensifient par des appels interfédéraux comme 

par exemple dans l’enseignement, le transport ferroviaire, la sécurité sociale, la police (avec la CFDT, à noter quand 

même !). 

 

DANS LA MARNE, INTERSYNDICALE LE 8 NOVEMBRE 

http://www.udfo51.fr
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CONTRE-RÉFORME DE L’ASSURANCE CHÔMAGE ET FUSION DES MINIMAS SOCIAUX, 

EN MARCHE VERS UN REVENU UNIVERSEL D’ASSERVISSEMENT ET DE SERVITUDE ! 

Le chef de l’état avait annoncé la couleur dès son élection : la gestion paritaire de la protection sociale (assurance 

maladie, retraite, assurance chômage…) par les organisations syndicales et les organisations patronales n’est plus, 

voire pas, légitime. Il revient donc à l’état et son chef suprême seuls de décider. C’est l’état en mode start up. 

« C’est qui l’patron ? C’est bib » a-t-il lui-même déclaré. 

Il s’agit donc d’une vision d’un modèle social étatisé, variable d’ajustement des politiques publiques ET 

BUDGETAIRES, qui n’est pas la nôtre. Elle est en effet en contradiction avec les principes fondateurs de la 

protection sociale que nous défendons, issus du Conseil National de la Résistance, et notamment le principe qui 

veut que chacun contribue selon ses moyens et reçoit selon ses besoins au travers du salaire différé (les cotisations) 

qui appartient aux travailleurs. 

Suite au vol de notre salaire différé par la transformation de nos cotisations en CSG (impôts), la convention 

d’assurance chômage définie paritairement (travailleurs et patrons) et qui courait jusque 2020 a été purement et 

simplement abrogée après une mise en scène de pseudo négociation encadrée (lettre de cadrage) et parasitée à 

longueur d’onde par le pouvoir. 

Les nouvelles règles ont donc été décrétées unilatéralement par le chef : 

Durcissement radical des conditions d’accès à l’aide d’état au chômage - feu assurance chômage - : 

• De 4 mois de travail pour ouvrir des droits on passe à 6. Plus de 30 000 chômeurs, au bas mot, perdront 

ainsi toute aide (on ne peut plus réellement parler de droit puisque c’est désormais l’impôt qui finance) 

• Rehaussement de la condition du rechargement de 1 à 6 mois. Plus de 250 000 demandeurs d’emploi 

impactés 

• Baisse de la période de référence de 28 mois à 24 mois. Conséquence : 250 000 allocataires verront leur 

durée de « droits » réduite 

• Dégressivité au 7ème mois d’indemnisation de 30 % pour les chômeurs qui avaient un revenu de travail 

supérieur à 4 500 € brut. 65 000 « chômeurs riches » et leurs familles directement ciblés 

• Nouveau calcul de la pension au chômage : les indemnités seront désormais calculées sur le salaire journalier 

moyen de référence et non plus sur les jours travaillés. PLUS DE 2 MILLIONS DE PERSONNES CONCERNÉES 

Mais cela ne suffisant sans doute pas, en parallèle il a été ordonné à Pôle-emploi de recruter (sous CDD !!) 1 000 

personnes afin d’intensifier à la fois le contrôle des demandeurs d’emploi et d’intensifier la lutte contre les offres 

d’emploi non pourvues. 

À cette fin une expérimentation, avant généralisation n’en doutons pas, est menée afin que les personnes sans 

emploi « remplissent un carnet de bord électronique journalier ». 

À quand le retour du cahier de main d’œuvre ? 

À quand la criminalisation des chômeurs rendus responsables de leur situation ? 

Et pendant ce temps-là, les APL diminuent, le gaz et l’électricité augmentent mais les députés s’octroient une 

hausse de 300 € de leur indemnité logement. 

Oui décidément, dans le monde merveilleux du tout start up, on falsifie la réalité et on se sert ! 

Cette contre-réforme marque la liquidation des droits des demandeurs d’emploi, 

ou l’application concrète et cruelle du hold-up réalisé par la finance sur les cotisations salariales 

en les transformant « avec bienveillance » en CSG. 
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  MARDI 9 JUIN 2020 : CONGRÈS DE L’UD 

Vous souhaitez participer à la préparation du congrès des syndicats de votre Union Départementale ? FAITES-

VOUS CONNAITRE : 1ère réunion préparatoire : 9 DÉCEMBRE 2019 de 14 h à 17 h : objet : faire connaissance et 

planifier les réunions de travail (logistique - définition du mandat des élus de la prochaine CE - commission 

résolution générale - projet de développement…). 

Les militants intéressés sont invités à s’adresser dès à présent à l’UD : udfo51@force-ouvriere.fr. 
 

 

  Du 23 décembre 2019 au 1er janvier 2020 : Fermeture de l’UD 

DATES À RETENIR 

OUVERTES À TOUS : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PERMANENCES UD À VENIR 

DES PERMANENCES NUMÉRIQUES 

 

tous les 3èmes jeudis de chaque 

mois 

 

Les : 

   21 novembre 

   19 décembre 

de 13 h 30 à 17 h 00 

DES PERMANENCES CPF 

sur la création de votre compte 

OBLIGATOIRE 

pour les salariés du privé 

Les : 

 4 novembre 

 2 décembre 

10h / 12h  et  14h / 17h 

DES PERMANENCES JURIDIQUES 

 
les mardis, tous les 15 jours 

 

Les : 

 12 et 26 novembre 

 10 décembre 

de 14 h à 17 h 00 

 

APRÈS-MIDIS DÉBAT À VENIR 

#  MARDI 12 NOVEMBRE : 

LEGRAND : le cycle de négociation obligatoire : pièges et solutions - délais - expertises 

#  VENDREDI 22 NOVEMBRE : 

MALAKOFF MÉDÉRIC : le 100 % santé 

#  MARDI 26 NOVEMBRE : 

TECHNOLOGIA : la santé au travail 

mailto:udfo51@force-ouvriere.fr
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P’tite info du secteur juridique 

APRÈS-MIDIS DÉBAT 2020 

Votre UD proposera en effet d’autres « après-midis débat » en 2020 sur les thèmes suivants : 

 Un cycle de 3 après-midis sur la contre-réforme retraite avec l’AG2R 

 MALAKOFF MÉDÉRIC : LOI PACTE : information et conséquences 

 Up : fiscalité des ASC 

 D’autres thèmes vous seront par ailleurs proposés en partenariat avec le Groupe Legrand, 

Syncea, Technologia... 

Après un démarrage laborieux, et quelques mises au point plus tard, le secteur juridique 

commence à avoir ses premiers résultats fin 2018, qui se poursuivent sur l’année 2019. Voici un 

petit récap de ses résultats : 

 Dossiers réglés en bureau de conciliation et d’orientation contre les sociétés : MSA et SAS 

JEANSON. 

 Dossier réglé à l’amiable avec l’employeur : ARADOPA. 

 Dossiers gagnés en bureau de jugement contre les sociétés : CONTITRAD et Pharmacie 

Centrale Châlons. 

Le secteur juridique est en attente de délibérés contre les sociétés : Ambulances MOUQUET et 

MONOPRIX d’EPERNAY. 

Nos défenseurs ont des dossiers en cours contre les entreprises : Passage bleu, Randstad, etc… 

Depuis le début de l’année, au cours des permanence juridiques, le secteur juridique a reçu 33 

personnes. 

 

Merci à tous nos défenseurs pour leur disponibilité. 

 

Pour rappel, les permanences juridiques ont lieu les mardis, tous les 15 jours, de 14 h à 17 h. 

Donc, retrouvez-nous à la Maison des syndicats de Reims les mardis 12/11, 26/11 et 10/12. 

Pour toute question urgente, envoyez-la par mail à l’UD : udfo51@force-ouvriere.fr. 

mailto:udfo51@force-ouvriere.fr
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La foire de Châlons en images 

L’UD EN IMAGES 
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De passage à Reims, le tour de France en images 

 

Toutes les photos, et plus encore, sur votre site : http://www.udfo51.com 

Ainsi que sur votre page Facebook : UD FO Marne 

 

Et bientôt, vous pourrez également retrouver votre UD sur Twitter ! 

http://www.udfo51.com
https://www.facebook.com/u.d.forceouvriere.marne.5
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